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(1) Ont participé aux travaux : Mme Bertouille, MM. Daele (Rapporteur), Dodrimont, Elsen, Kilic, Onkelinx (Président),  Mmes Pécriaux, 
Reuter, Trotta, Salvi, Sonnet, M. Tiberghien.

Ont assisté à la réunion : M. Dupriez, Mme Simonis.
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la Santé, de l’Action sociale et 
de l’Égalité des chances s’est réunie en séance publique 
de Commission le mardi 13  juillet 2010, afin d’examiner 
le projet de décret-programme portant des mesures diver-
ses en matière de bonne gouvernance, de simplification 
administrative, de budget et de formation dans les matières 
visées à l’article 138 de la constitution (Doc. 204 (2009- 
2010) – No 1 – annexe 2)  (1).
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PROJET DE DÉCRET-programme

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance, 
de simplification administrative, de budget et de formation 

dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution 

Chapitre 1er – Mesures en matière de bonne gouvernance
et de simplification administrative

Articles 3 à 6

I.  EXPOSÉ DE Mme LA MINISTRE

Mme la Ministre explique que le Comité de gestion 
de l’AWIPH a été réduit à 15 membres en fonction de la 
volonté inscrite dans la DPR. Il y aura donc 1 seul Vice-
président au lieu de 2; 3 membres éffectifs et 3 membres 
suppléants au lieu de 4 membres effectifs et 4 membres 
suppléants. Sur proposition du ministre qui a la politique 
des personnes handicapées dans ses attributions, 2 mem-
bres sont désignés sur proposition du CESRW au lieu de 
4 parmi ses membres représentés par les organisations 

des travailleurs. Cela réduit de moitié, effectivement la 
représentation du CESRW qui ne présentera plus que des 
membres proposés par les organisations syndicales étant 
entendu que les organisations patronales seront repré-
sentées par ailleurs dans les comités d’avis, les conseils 
d’avis qui assistent le comité de gestion. Voilà en gros la 
principale modification qui intervient par le biais de ce 
décret-programme.

M.  Tiberghien estime qu’il n’y a pas un enjeu 
fondamental au travers des 4  articles qui sont soumis 
aujourd’hui. Il se dit fâché par rapport à l’article 14 qui, 
pour le Commissaire, méritait un véritable combat de 
la part de Mme la Ministre de l’action sociale. Selon 
M. Tiberghien, au travers de l’article 14, on accepte un 
blocage des subsides aux OIP de façon indistincte. Cela 
veut dire que pour l’ensemble des OIP et dont l’AWIPH, 
il y a un blocage de toutes possiblités de voir sa dotation 
augmenter jusqu’en 2014.

Un des combats à mener et qui est repris dans la DPR 
est celui de mettre à mal le moratoire en matière de poli-
tiques des personnes handicapées qui est gênant depuis 
des années pour mener à bien de nouvelles politiques. 
Avec cet article  14, il sera difficile de revendiquer de 
nouveaux moyens.

Pour certains OIP, M.  Tiberghien trouve cet article 
normal, étant donné la crise budgétaire, la crise éco-
nomique qui pousse à mener une politique d’austérité 
mais en ce qui concerne la politique des personnes 
handicapées c’est une mesure totalement inacceptable. 

Aujourd’hui, il est trop tard pour mettre à mal cet article 
mais le Commissaire espère au moins, qu’il existe des 
garde-fous pour pouvoir sortir de ce blocage budgétaire 
concernant l’AWIPH.

Mme Reuter, en ce qui concerne cet article 14, pense 
qu’il est important et même essentiel de marquer son 
désaccord clair et net sur effectivement des diminutions 
de budget qui sont inacceptables en ce qui concerne la 
personne handicapée. Il y a véritablement une réflexion 
en profondeur à mener et ce n’est pas en supprimant, 
effectivement des budgets de façon unilatérale qu’on 
va y arriver. De plus, il faut combattre ce moratoire de 
l’AWIPH, il faut avoir une réflexion globale sur les sub-
sides et l’aide aux personnes handicapées.

Concernant la réduction du Comité de gestion de 
l’AWIPH, Mme Reuter souligne qu’il passe à 15 sans 
respecter l’avis des personnes de terrain. Aucune des ins-
tances consultées n’est favorable à cette réduction parce 
qu’il n’y a plus une représentativité claire et démocra-
tique par rapport à ce qui doit être fait et la Commis-

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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saire dépose un amendement afin de garder au sein du 
CESRW une représentation paritaire. Cet amendement 
tend à supprimer, à l’article 3 les mots : « parmi ses mem-
bres représentés par les organisations représentatives 
des travailleurs ». Il y avait une représentation paritaire 
employeur-travailleur. La proposition et l’article sou-
mis ici supprime tout bonnement la représentation des 
employeurs. Elle pense que c’est une meilleure façon de 
faire puisque, apparemment, le chiffre de 15 membres 
pour le Comité de gestion ne peut plus être dépassé.

Mme Reuter regrette que les avis, notamment celui 
de la Commission wallonne des personnes handicapées 
n’aient pas été respectés, n’aient pas été suivis. Il aurait 
fallu intégrer la convention ONU dans le texte du décret, 
ça n’a pas été fait et donc à quoi bon finalement consul-
ter toutes ces instances si c’est pour de toute façon, pren-
dre une décision unilatérale et n’écouter personne.

Mme Sonnet dit qu’à travers les mesures qu’il 
entend mettre en œuvre, le Gouvernement se place dans 
le prolongement des avancées importantes qui ont été 
réalisées sous la précédente législature. Ainsi, la diminu-
tion du Comité de gestion de l’AWIPH de 19 membres 
à 15 membres tout comme la réduction des organes de 
gestion d’autres organismes d’intérêt public, contribuera 
à réduire les dépenses de la Région wallonne. Ce prin-
cipe est d’ailleurs expréssément inscrit dans la DPR.

L’Intervenante dit avoir bien noté les réticences du 
CESRW à cet égard. Elle regrette aussi la diminution 
du nombre de ses représentants, mais elle paraît cepen-
dant inéluctable. Il est à noter que le Gouvernement lui-
même a choisi de réduire le nombre de personnes dési-
gnées par Mme la Ministre pour siéger dans ce Comité 
et ce pour préserver intact le nombre de sièges dévolus 
à ceux qu’il lui semble le plus important de représen-
ter c’est-à-dire : les personnes en situation de handicap. 
Le Comité restera, entre autres, composé de 4 membres 
désignés par les associations représentatives des person-
nes handicapées et de 4 membres choisis en fonction de 
leur compétence en matière d’intégration des personnes 
handicapées.

L’autre mesure, dont il est question à travers les arti-
cles qui sont soumis à la sanction de la commission, 
relève de la limite d’âge au moment de la désignation 
des mandataires publics de 65 à 70 ans. Bien que cette 
dispostion puisse également être sujette à controverse, 
celle-ci semble putôt opportune. En effet, les mandatai-
res ainsi désignés ont assurément une charge de travail 
nettement moins importante et une disponibilité tempo-
relle accrue qui leur permettront d’assurer pleinement 
les missions et tâches qui leur seront attribuées au sein 
du Comité de gestion.

Mme Sonnet clôture son intervention en remerciant 
le Gouvernement pour les avancées qui viennent d’être 
accomplies en faveur d’une Wallonie bien gérée.

Mme Bertouille tient à aborder la problématique 
de la limite d’âge. Elle trouve sympathique d’avoir des 
personnes qui ont atteint l’âge de septante ans lors de 
leur désignation pour pouvoir siéger dans tous les OIP 

alors que l’âge était de 67 ans. À ce sujet, l’Intervenante 
demande sur quelle base cette modification a été intro-
duite et quelle est la volonté du Gouvernement.

Mme Salvi rappelle qu’en référence à la DPR, la 
volonté du gouvernement dans un souci de bonne gou-
vernance était de diminuer le nombre d’administrateurs.

Par ailleurs, sur l’article 14 qui ne fait pas partie de 
l’objet de la commission, Mme Salvi s’étonne de cer-
tains propos tenus dans la commission.

M.  Tiberghien estime que chaque parlementaire 
a son rôle à jouer de manière individuelle. Il ne remet 
pas en question l’article qui vise globalement l’ensem-
ble des OIP car cette mesure est jusitifiée pour certains, 
mais il fallait se battre pour avoir une exception pour 
l’AWIPH.

Mme la Ministre s’inquiète des propos tenus par 
rapport à la volonté inscrite dans ce projet de décret-pro-
gramme qui est une volonté unanime du Gouvernement 
d’assumer ses responsabilités par rapport à une crise 
financière qui s’est répercutée en crise économique et 
presque en crise sociale.

Le Gouvernement wallon prend ses responsabilités, 
il a veillé à être juste et à prendre les dispositions qui 
s’imposent pour réagir très vite afin d’éviter des diffi-
cultés complémentaires voire un phénomène de suren-
dettement.

Cet article  14 « permet de fixer les dotations et les 
subventions dont bénéficie toute personne morale sous 
contrat de gestion avec la Région wallonne en suspen-
dant les clauses desdits contrats qui en déterminent les 
montants et les règes » cela veut dire que l’on peut se 
permettre au niveau du Gouvernement d’agir rapide-
ment afin d’éviter un emballement des dépenses. Mme 
la Ministre poursuit la lecture des commentaires : « Il 
convient de préciser que cet article ne vise pas à réduire 
substantiellement les dotations et subventions octroyées 
sous contrat de gestion et par là de toucher à la subs-
tance même de ces organismes ainsi qu’aux misssions 
de service public qui leur sont confiées. En effet, cette 
disposition vise essentiellement, en cas de situation de 
crise économique et financière, à ne pas octroyer cer-
taines augmentations de dotation ou de subventions 
ou, tout au plus, à réduire marginalement celles-ci, en 
tenant compte de la situation financière des organismes 
en question, notamment sur base analytique de la Cel-
lule d’information fiancière, et en veillant à ce que cha-
cun de ceux-ci puisse accomplir ses missions, telles que 
fixées par son contrat de gestion ».

La discussion a été longue et extrêmement complexe 
parce que la volonté est de poursuivre les politiques 
mises en place et de permettre des politiques nouvelles 
lorsqu’elles sont fondamentalement nécessaires. Néan-
moins, il a été largement question des réserves finan-
cières dans certains organismes et de l’utilisation de ces 
réserves financières à un moment où les moyens finan-
ciers sont mis en difficulté.
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Article 3

Un amendement (doc. 204 (2009-2010) – No 4) a été 
déposé par Mmes Reuter et Consorts.

Vote sur l’amendement

L’amendement a été rejeté par 7 voix contre 1.

Vote sur l’article

L’article 3 a été adopté par 7 voix contre 1.

Articles 4 à 5

Les articles 4 à 5 ont été adoptés par 7 voix contre 1.

Article 6

L’article 6 a été adopté par 7 voix et une abstention.

Concernant plus particulièrement l’AWIPH, Mme la 
Ministre explique que la dotation a bel et bien augmenté. 
Il a par contre été demandé à l’AWIPH de tenter de pren-
dre des mesures d’économie sur certains services.

Mme la Ministre a octroyé sur le budget 2010 des 
moyens supplémentaires à concurrence de 600.000 euros 
pour ouvrir de nouvelles places.

Non seulement la dotation de l’AWIPH a augmenté 
mais en plus Mme la Ministre a été chercher des moyens 
supplémentaires pour faire face aux difficultés que l’on 
recontre dans le domaine de l’accueil et l’hébergement 
des personnes handicapées.

Il n’est pas question de supprimer des budgets de 
manière unilatérale.

Concernant la composition du Comité de gestion de 
l’AWIPH, Mme la Ministre explique que le débat était 
compliqué puisqu’il fallait réduire le comité de gestion à 
15 membres au lieu de 19.

Une première proposition était de réduire chaque 
groupe d’un membre. Malheureusement, il y a eu levée 
de boucliers, à la fois chez les bénéficiaires, à la fois 
chez les représentants du secteur, à la fois au CESRW ... 
bref tout le monde était mécontent.

Un autre modèle a donc été trouvé. Le nombre de 
représentants du Gouvernement a été réduit de deux 
membres. Donc, ils conservent la représentation des 
bénéficiaires, des associations de personnes et des 
familles et des associations du secteur. Et on a réduit à 
deux membres ceux désignés sur proposition du CESRW. 
Effectivement, cela réduit de moitié la représentation du 
CESRW qui ne présentera plus que des membres propo-
sés par les organisations syndicales, mais il faut savoir 
que les interlocuteurs sociaux sont aussi représentés au 
sein des conseils d’avis qui assistent le comité de gestion 
et qui chacun dans leur matière sont consultés sur les 
points les plus importants.

Par ailleurs, les représentants des organisations patro-
nales sont parfois désignées parmi les membres choisis 

en fonction de leurs compétences et proposés aussi par 
les associations représentatives du secteur.

Enfin, la représentation politique est réduite : Un seul 
vice-président et trois membres au lieu de quatre dési-
gnés sur proposition du ministre qui a la politique des 
personnes handicapées dans ses attributions.

Il était fondamental de maintenir la représentation 
des bénéficiaires, des personnes handicapées et de leur 
famille car finalement ce sont elles qui sont au centre 
des actions menées et qui peuvent être acteurs réels des 
projets portés par l’AWIPH.

Concernant la question de l’âge, Mme la Ministre dit 
qu’il s’agit d’une dispostion générale qui s’applique à 
tous les OIP pour permettre aux seniors actifs de rester 
dans la vie active.

M.  Tiberghien répond que le groupe écolo approuve 
la réduction du nombre des membres du comité de ges-
tion de l’AWIPH.

Selon M. Edouard Descampe, Président de l’AWIPH, 
les mesures financières prises pourraient rendre caduque 
l’exécution du contrat de gestion 2007-2011 conclu 
entre l’agence et le Gouvernement wallon.

Donc, il faut exécuter le contrat de gestion et ses 
objectifs tels que définis dans la DPR.

Mme Reuter se demande comment on peut parler 
d’emballement de dépenses dans un domaine qui man-
que cruellement de moyens.

Mme la Ministre répond que sur le plan général, 
l’article 14 dont elle a accepté de parler, concerne tous 
les OIP de la région.

Mme Reuter termine en disant que l’augmentation 
de la dotation de l’AWIPH provient en bonne partie de 
l’indexation des salaires qui représente quand même 
90 % de la dotation de l’AWIPH.

Concernant la composition du comité de gestion, 
Mme Reuter note le manque de parité.

III. VOTE DES ARTICLES
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IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance au Président et au Rapporteur.

Le Rapporteur,� Le Président,

M.  daele.� a. onkelinx.
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